
UUNNIIOONN  IINNTTEERRFFEEDDEERRAALLEE  DDEESS  
AAGGEENNTTSS  DDEE  LLAA  FFOONNCCTTIIOONN  
PPUUBBLLIIQQUUEE  FFOORRCCEE  OOUUVVRRIIEERREE  
4466,,  rruuee  ddeess  PPeettiitteess  EEccuurriieess  7755001100  ––  
PPAARRIISS  
((TTééll..  ::  0011..4444..8833..6655..5555))  

  
 

0,8 % au 1er février 
(Information donnée par Christian Jacob à la 

presse ce 17 janvier 2007 à 12 h 30) 
 
C’est l’augmentation de la valeur du point d’indice qui sera accordée 
aux fonctionnaires en lieu et place des 0,5% prévus initialement. 
 
Ce « coup de pouce » démontre que nous avions raison de ne pas 
accepter la proposition faite l’année dernière par le Ministre de la 
Fonction publique. Il est bien obligé de prendre en compte la perte de 
pouvoir d’achat des fonctionnaires même s’il continue de s’obstiner à 
refuser toute négociation. 
 
Les dizaines de milliers de signatures recueillies sur la pétition en 
faveur des salaires remises au ministre JACOB le 10 janvier 2007 auront 
pesé sur sa décision. 
 
Cependant, le compte n’y est pas ! Les pertes de pouvoir d’achat des 
années antérieures, les blocages dans les déroulements de carrière et 
l’impossibilité de revaloriser les grilles indiciaires demeurent 
d’actualité. De plus, rien n’est prévu au titre de l’année 2007 en ce qui 
concerne l’augmentation de la valeur du point d’indice. Si nous devons 
attendre les élections, présidentielle et législatives, pour négocier avec 
un nouveau ministre, cela renvoie les décisions éventuelles à fin 2007. 
Tout cela n’est pas acceptable ! 
 
C’est pourquoi, FORCE OUVRIERE continue d’exiger l’ouverture 
immédiate de négociations sur les salaires et la réforme des grilles 
indiciaires. 

Paris le 17 Janvier 2007 
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